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meme  déjà  foutenir  , gwe  de  /ai  accorder  un 
Difiricl  ; & l’on  demande,  comment  refufer  cette 
faveur  à une  Ville  fi  malheur eufe  , <pi  fera  ruine e , 
perdue  3 anéantit  , fi  on  n en  fait  pas  un  chef- 
lieu  de  Difirict  ? 

Toutes  les  Villes  réclamant  ainfi  à-la- fois , on 
eft  inévitablement  ému  des  difcours  , des  délibéra- 
tions, des  allégations  ,des  raifonnemens  que  leurs 
Députés  accumulent:  on  fe  dit,  il  faudrait  partager 
les  avantages  3 il  faudrait , autant  que  l on  pour- 
rait , contenter  tout  le  monde  ; 8c  ce  qu’on  appelle 
involontairement  tout  le  monde , c eft  toutes  les 
perfonnes  qu’on  entend. 

v Mais  ce  font  celles  qu’on  n’entend  pas , c’eft 
le  Peuple,  8c  particulièrement  celui  des  Cam- 
pagnes , qui  payera  toujours  aux  Villes  les  fraix 
de  l’Adminiftration  8c  de  la  Juuifdiétion;  c eft  le 
Peuple  qui  a intérêt  que  l’Adminiftration  , que 
la  Juftiee  foient  bonnes,  intègres,  éclairées,  êc 
s’il  eft  poffible  , peu  coûteufes  ; c’eft  le  Peuple 
enfin  qu’il  faudrait  fervir  8c  contenter. 

L’intérêt  des  Villes  n’eft  donc  ici  que  fécon- 
dai re  • c’eft  celui  de  l’Etat  , c’eft  celui  des  Cam- 
pagnes , oii  vivent  les  cinq-fepdèmes  de  la  po- 
pulation du  Royaume  , dont  il  eft  queftion. 
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L’intérêt  des  Villes  eft  d’être  un  impôt  fur 
ies  Campagnes , d’appeller  dans  leurs  murs  beau- 
coup de  dépenfes , & de  multiplier  à cet  effet 
toutes  leurs  relations.  L interet  des  Campagnes 
eft  d etre  adtniniftrees  avec  lumières,  d’être 
jugees  avec  capacité , & de  payer  pour  tout  cela 
fufHfammenc , fans  doute  , afin  que  le  fervice  foit 
bien  fait , mais  cependant  de  payer  le  moins 
qu’il  foit  pofîîble. 

Il  y a dans  les  rapports  d’Adminiftration  & 
de  Judicature , que  les  Campagnes  ne  peuvent 
éviter  d’avoir  avec  les  Villes,  un  terme  de  per- 
feâion  indiqué  par  la  nature  des  chofes  & par 
les  polirions  locales.  Il  ne  faut  pas  que  les  Ad- 
miniftrateurs  & les  Juges  foiênt  trop  loin  des 
admimftrés  & des  juridiciables  ; il  ne  faut  donc 
pas  donner  aux  Diftri&s  un  reffort  trop  étendu  : 
mais  il  faut  aulli  que  les  Adniiniftrateurs  & les 
Juges  foient  des  hommes  d’élite , choifïs  parmi 
les  Citoyens  les  plus  habiles  & les  plus  eftimables. 
Les  hommes  habiles,  8c  dune  vertu  complette- 
ment  pure  , ne  font  nulle  parc  très-communs 
ils  ne  peuvent  qu’être  rares  dans  un  Royaume 
où  l’éducation  publique  a été  conftamment  mau- 
vaife.  Il  faut  donc  fe  réferver  le  choix  fur  un 
nombre  de  fujets  qui  puiffe  donner  lieu  d’ef- 
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pérer  que  ces  choix  fera  bon  } ii  ne  faut  donc 
pas  trop  multiplier  les  Diftnds.  . , 

11  ne  le  faut  pas  non  plus , parce  qu’il  ne 
faut  pas  multiplier  fans  néceftité  les  dépenfes 
de  rAdminiftration  3 ni  celles  de  la  Juftice,  qu’on 
ne  paye  qu’avec  des  impôts. 

11  eft  clair  que  fi  l’on  voulait  que  trois  Diftrids, 
trois  Diredoires  , trois  Tribunaux  fiftent  ce 
qui  pourrait  être  fait  avec  une  commodité 
prefque  égale  pour  le  Peuple  par  un  Diftrid, 
par  un  Diredoire,  par  un  Tribunal,  on  tri- 
plerait la  dépenfe  à la  charge  des  adminiftres 
& des  juridiciables. 

On  fait  une  objedion,  & l’on  dit  que  fi  pour 
épargner  i’impofition  aux  contribuables , on  les 
oblige  d’aller  chercher  l’Adminiftration  ôc  la 
Juftice  à fept  lieues  de  chez  eux  , comme  cela 
fe  trouve  quelquefois  dans  les  grands  Diftrids , 
on  les  fournée  à des  dépenfes  de  voyages  8c 
à des  pertes  de  temps,  bien  plus  confidérables 
que  l’impôt  qu’ils  auraient  payé  pour  les  fraix 
d’une  Âdminiftratîon  & d’une  juftice  plus  rap- 
prochées. 

Mais,  en  faifant  cette  objection,  on  ne  penfe 
pas  que  dans  les  plus  grands  Diftriéts  , fi  1 irré- 
gularité de  leur  forme,  commandée  par  la  lo- 
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caliré,  oblige  quelquefois  a laiffer  quelques  Com- 
munautés à fept  lieues  du  Siège  de  PAdminif- 
tration  & delà  Juftice  , ce  n’eft  jamais  la  totali- 
té des  Communautés,  ce  n’eft  qu’un  très* petit 
nombre  d’entre  elles  qui  font  à cette  diftance  ; 
qu’il  eft  facile  d*en  indemnifer  ce  petit  nombre 
par  une  modération  d’impofmon  , de  qu’il  n’y 
a point  de  raifon  de  tripler  la  dépenfè  de  PAd- 
miniftration  de  de  la  Juftice  pour  le  très-grand 
nombre  de  Communautés  qui  fe  trouvent  à 
la  porte  du  chef-lieu,  ou  à des  diftances  très- 
médiocres  , afin  d’épargner , dans  quelques  cas 
rares , quelques  journées  a quelques  Habitans 
dé# trois -ou  quatre  Communautés  j à qui  l’on 
peut  les  compenfer  aifément.  On  ne  penfe  pas 
que  la  dépenfe  certaine  d’un  petit  Diftrid , qui 
ferait  onéreufe  à tous  les  contribuables  , ferait 
plus  que  triplée  relativement  à la  Juftice;  car, 
indépendamment  des  Juges  , qui  peuvent  de 
doivent  être  payés  fur  le  revenu  public , il  faut 
dés  Officiers  Miniftériels  dont  les  honoraires  feront 
toujours  acquittés  par  ceux  qui  les  emploieront. 
Si  ces  Officiers  ne  peuvent  exercer  leur  minif- 
tère  que  dans  un  très-petit  raifort.,  ils  n’auront 
que  peu  d'affaires  qui  leur  viendront  naturelle» 
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ment  ; ils  chercheront  donc  à les  multiplier  Sc 
à les  compliquer  , car  il  faudra  que  leür  tra- 
vail fuffife  à leur  fubfiftance.  Ils  deviendront 
chicaneurs,  ils  donneront  des  confeils  infidieux, 
ils  fomenteront  les  contedations  dont-ils  devront 
vivre  , & la  Judice  deviendra  pour  les  Citoyens 
un  impôt  de  léduétiom  C'était  l'inconvénient  des 
judices  feigneuriales  & des  très  petits  Bailliages 
royaux  qu’on  avait  multipliés  à l’excès  & par  de 
honteufes  vues  fifcales  dans  quelques  Provinces. 
C’ed  cette  fâcheufe  néceffité  de  vivre  fur  un 
territoire  relferré  qui  avait  rendu  les  praticiens 
de  Campagne  fi  redoutables  dans  une  grande 
partie  du  Royaume  ; beaucoup  de  Médecins , 
beaucoup  de  maladies,  beaucoup  de  Procureurs, 
beaucoup  de  procès. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  Adminiftra- 
teurs  & les  Officiers  de  Judice  ed  double  ; il 
ferait  en  raifon  compofée  des  maux  qu’il 
entraîne  \ plus  on  en  a au-delà  du  befoin,  plus  ils 
coûtent;  plus  on  en  a , moins  ils  valent  : plus 
on  en  a,  moins  bien  leur  fervice-eft  fait  ; car 
plus  on  en  a , & moins  on  peut  efpérer  qu’ils 
réunifient  les  qualités  propres  à remplir  les  de- 
voirs quon  leur  confie. 
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Des  hommes  d’efprit  qui  vivent  avec  leurs 
pairs  , & qui  ont  plus  de  connaiffimce  des 
livres  que  des  chofes  , fe  perfuadent  trop 
qu’il  fiiffit  d’impofer  des  fondions  aux 
hommes  pour  qu’ils  s’en  acquittent  parce 
qu’ils  fe  fentent  propres  au  fervice  public,  fur 
lequel  ils  ont  beaucoup  réfléchi  , ils  imaginent, 
dans  leur  modeftie  8c  dans  leur  inexpérience  , 
qu’il  n’eA  difficile  pour  perfonne  de  faire  ce 
qui  leur  femble  aifé«  Cependant  tout  métier 
demande  un  étude  particulière  ; 8c  lorfquon  fait 
très-bien  qu’on  ne  fera  jamais  un  Muficien  , un 
Menuifler  , ni  un  Cordonnier  avec  une  lettre 
miffive  , on  devrait  croire  qu’on  ne  fera  pas 
davantage  un  Procureur  - Syndic , un  Préfident 
de  Diredoire  , un  Magiftrat  , un  Juge  , avec 
des  Lettres-Patentes , ( i)  ni  meme  avec  un 
fcrutin.  Le  fcrutin  choiflt  le  meilleur  des  Can~ 
didats  , mais  il  ne  peut  le  choifir  que  parmi 
les  Candidats. 

Quand  on  fait  de  petits  Diftrids  , on  ne 
penfe  point  affiez  à la  quantité  d’hommes  habiles 
& intègres  qu’on  fe  prefcrit  la  loi  de  chercher 
8c  de  trouver.  II  faut  en  donner  une  idée. 


(î)  Voyez  ce  qu’en  dit  Epiâete .. 
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Il  faut  à un  Diflrid  pour  fon  Admmiftration, 


un  Diredoire  compofé  de  quatre  hom- 

me*s  : ci ' 4 

Un  Confeil  de  Difttid  , huit  hommes  . . 8 

XJn  Procureur-Syndic . i 

Un  Greffier  . . i 

Au  moins  un  Commis  * i 

li  faut  que  le  Diflrid  fourniffe  pour  for- 
mer l’Affemblée  de  Département,  environ 
quatre  hommes 4 


S’il  renferme  cinquante  Municipalités , ce 
qui  n’efl  pas  une  forte  proportion  , il  faut 
pour  \mi  Adminiflration  cent  cinquante 


Officiers  Municipaux 150 

li  faut  cinquante  Greffiers 50 

Il  faudra  même  fix  Membres  de  plus  pour 
la  Municipalité  de  la  Ville  principale  ...  £ 


Et  fi  le  Difliid  renferme  plufieurs  Villes , 
il  faudra  autant  de  fois  fix  Confeillers  mu- 
nicipaux de  plus  qu’il  y aura  de  Villes  corn- 
prifes  dans  le  Diflrid Mémoire 

Total  des  Officiers  d’Adminiflration  . ; 225 

Un  Didrid  a de  plus  befoia  d’un  affez  grand 
nombre  d’Officiers  de  Juflice. 
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Si  Ton  fuivait  le  plan  du  Comice  , il  ne  fau- 
drait que  cinq  Juges  pour  le  Tribunal  de  Dif- 
trid  ; mais  il  n’y  aurait  que  les  affaires  dont  le 
capital  n’excéderait  pas  deux  cents  cinquante  livres , 
qui  finiraient  fur  le  lieu  où  elles  feraient  com- 
mencées ; & pour  tout  procès  de  quelque  impor- 
tance il  faudrait  aller  plaider  au  Tribunal  de 
Département.  Or , il  a quelquefois  fallu  donner 
aux  Départemens  une  forme  très- irrégulière  , à 
laquelle  on  a été  contraint  par  les  localités.  On 
a été  obligé  quelquefois  de  prendre  la  Capitale 
du  Département  où  elle  fe  trouvait,  c’eftT-dire  , 
à une  extrémité  du  Département.  Il  faudrait 
donc  , fuivant  ce  plan  , que  tout  procès  relatif 
à un  capital  de  plus  de  deux  cents  cinquante 
livres , fut  plaidé  & jugé  au  moins  à neuf  ou 
dix  lieues  , quelquefois  à dix-huit  ou  vingt 
du  domicile  des  Parties. 

C’eft  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient, 
qu’on  a entrepris  de  divifer  le  Royaume  en  Dé- 
partemens 8c  en  Diftriéts  ; 8c  prefque  tous  les 
Membres  de  PAflTemblée  Nationale  ayant  été 
frappés  du  principe  qui  a déterminé  cette  divi» 
fion , font  perfuadés  aujourd’hui  qu’il  vaut  mieux 
ne  point  avoir  de  Tribunal  de  Département  , 
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étendre  jufqu’aux1  juge  mens  fur  des  capitaux  de 
deux  ou  trois  mille  livres , la  compétence  que 
l’on  attribuerait  aux  Tribunaux  de  Diftridls  5 
ôc  appeler  dire&ement  de  ces  Tribunaux  aux 
Cours  fupérieures. 

Si  l’on  adopte  ce  nouvel  arrangement  5 plus 
favorable  aux  juridiciables , il  faudra  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  Juges  dans  les  Tribunaux 
de  DTfcri&s,  l’on  ne  pourra  guère  compofer  ces 
Tribunaux  de  moins  de  huit  Magiftrats  j favoir  3 


un  Lieatenant-Général  3 lix  Confeillers  3 ôc 
un  Procureur  du  Roi . ; . & 

Il  faudra  en  outre  un  Greffier I 

ôc  fix  Adjoints  - Notables 6 

Au  - délions  du  Tribunal  de  Diftriét  > il 

faudra  neuf  Juges  de  Paix  9 

qui  auront  chacun  un  Greffier  .......  9 

ôc  dont  le  fervice  exigera  dix-  huit  Adjoints- 
Notables  18 


Total  des  Officiers  de  Juftice  ....  51 


Ajoutons  les  Officiers  d’Âdminiftration  . 11 5 


Total  général  ......  27# 
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îl  faut  que  le  Peuple  préfente  au  choix  du  Roi 
deux  fujets  pour  les  places  de  judicature.  Les 
Officiers  d’Adminiftration  doivent  être  renouvelés 
au  bout  de  deux  ans.  Il  faut  donc  avoir  au 
moins  le  double  des  fujets  que  l’on  doit  em- 
ployer aux  différens  fervkes  publics  dont  nous 
venons  de  préfenter  le  catalogue.  Il  faut  de 
plus  les  Officiers  tniniftériels , qui  5 pour  ne  pas 
être  dangereux , ne  doivent-être  que  peu  ou  point 
inférieurs  en  lumières  & en  probité  aux  Officiers 
adminiftratifs  Ôc  judiciaires } il  faut  un  Notaire 
par  Canton , 3c  ce  n’eft  pas  trop  que  de  fup- 
pofer  fix  ou  fept  Avocats  ou  Procureurs  par  Dif- 
rrict.  Il  faudra  donc  en  total  trouver  dans  le  plus 
petit  Diftriéî:  cinq  cents  foixante  - huit  hommes 
d’une  probité  reconnue  d’une  capacité  applica- 
ble aux  affaires  publiques,  3c  qui  ne  foient  pas 
maîtrifés  par  d’autres 'devoirs  qui  les  empêche- 
raient de  confacrer  leur  temps  aux  travaux  de 
Padniiniftration  ou  de  la  juftice.  Or  , dans  un 
Diftiid  de  trente- fix  lieues  quarrées,  il  n’y  a l’un 
dans  l’autre  que  trente  - fix  - mille  Habitans  de 
tout  âge  3c  de  tout  fexe.  De  ces  trente-fix-mille 
Habitans,  un  tiers  au  moins  font  enfans  : un  fixième 
font  vieillards:  les  femmes  font,  très  - heiireu- 
fement  pour  nous,  la  moitié  du  fiirplasj  il  ne 
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refte  donc  qu  an  quart  on  neuf  mille  hommes 
d’un  âge  raisonnable  8c  propres  au  travail.  C’eft 
fur  ces  neuf  mille  hommes  qu’il  en  faudra  prendre 
cinq  cent  foix ante  huit  , ou  environ  un  dans 
fei\e  , pour  lui  confier  des  fondions  publiques 
d’admiüiftration  ou  de  judicature.  Avant  de 
trouver  les  cinq  cent  folxante-huit  3 il  faudra 
retrancher  des  neuf  mille  tous  les  domeftiques 
de  labourage  , tous  les  domeftiques  de  fervice 
perfonnel  , tous  les  manouvriers  ^ prefque  tous 
les  artifans , tous  les  ouvriers  de  manufadures , 8c 
parmi  les  commerçans,  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
quitter  le  foin  de  leur  commerce  8c  de  leur  utile 
travail } il  faudra  retrancher  tous  ceux  des  entre» 
preneurs  de  culture  qui  font  dans  le  meme  cas. 
11  faudra  retrancher  tous  les  hommes  encore  â qui 
la  nature  ou  les  circonftances  ont  refufé  les  ta» 
lens  de  i’efprir  ou  les  fecours  de  l’étude  ; tous 
ceux  enfin  chez  qui, Toit  le  mauvais  exemple, 
foit  l’abus  des  jùcheftes  5 foit  au  contraire  les 
penfées  fâcheuies  de  la  pauvreté ' révoltée  que 
Salomon  appelle  une  mauvaife  confeilltre , onü 
pu  altérer  les  qualités  du  cœur. 

Je  demande  â mes  Ledeurs  s’ils  croyent  que , 
toutes  ces  fouftrâdions  faites , il  y ait  reéllement 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume  un  homme 
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fur  feize  par  lequel  ils  vouhuTent  etre  adminif- 
trés  ou  jugés.  Je  leur  demande  s il  n y a pas 
viliblement  à efpérer  , que  les  adminiftrateurs  8c 
les  juges  feront  meilleurs , en  raifon  de  ce  qu’on 
pourra  les  choifir  fur  un  plus  grand  nombre;  je  leur 
demande  s’il  n’y  aura  pas  plus  de  relîource  à cet 
égard  dans  les  Diftri&s  de  cent  huit  lieues  quarrées 
donril  ne  faut  que  trois  pour  former  un  Dé- 
parlement. 

On  a très-mal  entendu  Fefprir  de  l’Alfemblée 
Nationale,  quand  on  a fuppofé  , à caufe  qu’elle 
a permis  de  placer  depuis  trois  Dilinéfs  jufqua 
neuf  dans  un  Département , qu’elle  jugeait  que 
Ton  doit  plutôt  en  mettre  neuf  que  trois  ; 8c 
j’ai  toujours  fouffert  quand  j’ai  entendu  les  fol- 
licketirs  de  Diftri&s  dire  : il.  ny  en  a pas  neuf9 
on  ejl  au  de  (fous  des  vues  de  V À jf'emblée . 

Autre  chofe  font  les  vues  , autre  chofe  eft  la 
tolérance . Les  vues  font  que  i’adminiftranon  8c  la 
jüflice  foient  bonnes  8c  coûtent  peu  ; les  vues  ont 
pofé  en  principe  que  cent  huit  lieues  quarrées , 
ou  cinq  à fix  lieues  de  rayon  ^ lorfque  le  chef  lieu 
ferait  central  8c  les  communications  faciles,  dans 
un  pays  de  plaine  8c  de  bonnes  routes  , préfen- 
raient  une  raifonnable  proportion.  Mais  la  fageiTe 
de  l’Alfemblée  na  point  voulu  faire  une  loi  de 
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cetce  proportion  ; car  elle  a fenti  qu’il  pouvait, 
qu’il  devait  fe  rencontrer  des  localités  qui  la  ren- 
draient inapplicable.  Lorfque  le  chef  lieu  eft  ex- 
centrique il  faut  faire  le  Diftrid  plus  petit;  car 
il  ne  faut  pas  que  les  diftances  de  ce  chef-lieu, 
aux  points  les  plus  éloignés  de  fon  Diftrift,  foient 
plus  grandes  quelles  ne  feraient  dans  un  Diftrid 
de  cent  huit  lieues,  dont  la  forme  ferait  régulière 
& îe  chef-  lieu  central.  Lorfque  les  communi- 
cations font  difficiles,  que  des  Marais,  que  des 
Montagnes  , que  la  nullité  des  chemins  ôc  la  dif- 
ficulté d’en  conftruire  , rendraient  trop  pénible 
aux  adminiftrés  ôc  aux  juridiciabies  d’aller  cher- 
cher Padminiftration  ôc  la  juftice  même  à une 
diftance  qui  paraîtrait  médiocre  dans  un  beau 
pays  , il  faut  bien  faire  les  Diftriéts  plus  petits 
encore  : ces  circônftances  plus  ou  moins  variées 
ont  paru  à l’Affiemblée  pouvoir  exiger  ou  juftifîer 
lix  proportions  différentes  de  Diftricls  ; ôc  c’eft  à 
trenteffix  lieues  quarrées  qu  elle  a fixé  la  plus 
petite  de  ces  proportions , le  terme  au-deffious  duT 
quel  on  ne  pourrait  multiplier  Iss  adminiftrations, 
ôc  les  indices  de  Didriét  fans  qu’elles  fuffienr  plus 
couteiifes , ôc  plus  onéreufes  qu’utiles  aux 'admi- 
niftrés- ôc  aux  juridiciabies. 

On  ne  doit  donc  fe  permettre  de  former  de 
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petits  Diftri&s , que  lorfque  les  circonftances  lo- 
cales , oppofant  des  obstacles  .confidérables  aux 
copimimications  , rendent  impofiible  d’en  faire 
de  grands.  Aimî , lorfqu’il  s’agit  de  divifer 
un  Département  en  Diftri&s  , il  faut  d’abord 
examiner  fi  la  pofition  centrale  des  chefs-lieux  * 
ôc  la  facilité  des  comm  unications  permettent 
de  n’y  en  mettre  que  trois;  & fi  la  chofe  eff 
poiïible,  il  faut  bien  fe  garder  d’y  en  placer  un 
de  plus.  Mais , fi  l’excentricité  des  Chefs-lieux 
©u  les  difficultés  phyfiques  des  voyages  dans  !e  pays 
obligent  d’en  faire  plus  de  trois , on  peut  les 
multiplier  félon  les  circonftances  jufques  à neuf; 
ôc  on  ne  faurait  paffer  ce  terme  qui  préfente  la 
neceffité  effrayante  d’avoir  à choifir  un  homme 
fur  feize  ou  même  fur  quatorze  ou  quinze  dans  les 
pays  mal  peuplés.  C’eff  en  ce  fens  qu’il  faut  enten- 
dre les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale. 

Telle  eff  la  doéfcrine  que  j’ai  prêchée  dans 
le  Comité  de  Conftitution , que  j’ai  expofée 
à tous  ceux  de  mes  Collègues  qui  ont  bien 
voulu  m’en  parler  ailleurs , que  j’ai  tâché 
de  démontrer  aux  Députés  extraordinaires 
des  Villes  de  Province.  Prefque  tous  les 
Membres  de  FAffemblée  Nationale , avec  qui 
fen  ai  conféré  , ont  partagé  mon  opinion. 


Prefque  aucun  des  Députés  des  Villes  n’a  pu  fe 
permettre  de  l’adopter j envoyés  par  des  Villes, 
pour  rintérêt  particulier  de  ces  Villes , ils  au- 
raient cru  manquer  à leur  million. 

Je  fais  donc  imprimer  ces  principes } je  le 
fais  trop  tard , & iorfqu’un  grand  nombre  de 
petits  Diftrids  font  déjà  formés  : c’eft  avec 
beaucoup  de  regret  que  je  vois  le  remède  qui 
était  à ma  portée  arriver  après  qu’une  partie  du 
mai  eft  confommée;  c’efl:  une  profonde  peine 
de  ne  pouvoir,  même  en  palfant  les  jours  & les 
nuits  j remplir  qu'une  faible  portion  de  fon 
devoir.  On  fe  faille  entraîner  par  l’obligation 
du  moment,  on  fait  le  moins  mal  qu’on  peut 
ie  MÉTIER  de  CommiJJdire  de  VA [f emblée  ; mais 
celui  du  patriote  qui  pourrait  développer  à fes 
Concitoyens  des  vérités  utiles , mais  celui  du 
Repréfentant  de  la  Nation  n’ell  pas  fait  , 8c 
après  avoir  époiie  fes  forces  par  la  fatigue,  on 
termine  encore  fes  journées  par  le  remords. 

Une  reffource  relie  pour  les  Département  , 
où  le  delîr  de  contenter  les  Villes  a fait  çrop 
multiplier  les  Diftriéis  relativement  à i’Admi- 
nillration  j c’eli  , du  moins  , puifque  l’ordre  judi- 
ciaire n'eft  pas  encore  établi , de  ne  les  pas  tant 
multiplier  relativement  à la  Jurifdiétion  j c’ôft  , 
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dans  les  Départemens  où  l’on  a fait  plus  de  cinq 
Diftriéh,  & fur-tout  dans  ceux  où  l’on  en  a porté 
le  nombre  jufqu’à  neuf,  de  n’établir  qu’un  feul 
Tribunal  de  Diftriéî:  pour  deux  ou  trois  Diftriéts  : 
car  c’eft  principalement  dans  les  Tribunaux,  que 
l’inconvénient  d’un  ReiTort  trop  borné  eft  le  plus 
redoutable  j les  Juges  ont  befoin  d’encore  plus 
detudes  fpéciaîes  que  les  Adminiftrateurs.  Ces 
Juges  ne  doivent  pas  être  renouvellés  comme  les 
Adminiftrateurs;  & les  Officiers  miniftcriels,  plus 
onéreux  que  les  Juges,  font  fiables  par  leur  nature. 

Si  l’on  adopte  cette  dernière  mefure  , que  le 
travail  déjà  fait  fur  les  Diftriéts  me  paraît  rendre 
Indifpenfable  , on  aura  diminué  un  peu  le  mal 
auquel  1 envie  de  fatisfaire  les  Députés  des  Villes 
de  Province  a conduit.  Je  propofe  donc  cette 
vue  fur  le  nombre  des  Tribunaux  au  Comité  de 
Conftitution  & j’invite  mes  autres  Collègues 
à l’adopter  lorfque  le  Comité  de  Conftitution  en 
fera  le  Rapport  dans  la  Tribune. 

V)v  Pont  , U épaté  du  Bailliage  de  Nemours • 
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